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Résumé  
Cet article traite les pratiques de budgétisation des communes urbaines du Mali. 
Pour atteinte cet objectif nous avons opté pour une méthode  mixte (qualitative et 
quantitative). L’échantillon a été sélectionné par la méthode exhaustive et la 
technique par convenance et de boule de neige ont été utilisé pour le choix des 
répondants. L’échantillon est composé de 32 communes urbaines du Mali. Les 
données qualitatives recueillies ont fait l’objet d’une analyse de contenue. Les 
données quantitatives ont subi une analyse uni-variée. Les analyses descriptives 
ont validé la qualité et la fiabilité de nos instruments de mesure et ont montré que 
les ressources sont plus allouées aux priorités politiques du Maire et du conseil 
communal que ceux des populations ou des services techniques. Les communes 
adoptent une approche multi-méthodes en combinant la méthode participative, la 
méthode de programmation budgétaire. Les résultats aident les autorités locales à 
comprendre les critères prioritaires dans la définition des offres et services ainsi 
que l’allocation efficace des ressources de la commune.  
 
Mots clés : Budget ; Budgétisation ; commune rurale   
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Summary :  
This article discusses the budgeting practices of urban communes in Mali. To 
achieve this objective, we opted for a mixed method (qualitative and quantitative). 
The sample was selected by the exhaustive method and the technique by 
convenience and snowballing were used for the choice of respondents. The sample 
is made up of 32 urban communes in Mali. The qualitative data collected was 
subjected to content analysis. Quantitative data underwent univariate analysis. The 
descriptive analyzes validated the quality and reliability of our measurement 
instruments and showed that resources are more allocated to the political priorities 
of the Mayor and the municipal council than those of the populations or the 
technical services. The municipalities adopt a multi-method approach by 
combining the participatory method and the budget programming method. The 
results help local authorities to understand the priority criteria in the definition of 
offers and services as well as the efficient allocation of municipal resources. 
 
Keywords: Budget; Budgeting; rural commune 

 
  
Introduction  

 

La budgétisation du secteur public est devenue plus stratégique 
durant ces trois décennies Le budget est devenu un instrument de la 
politique opérationnelle pour le l’Etat central ainsi les localités 
décentralisées. Le budget  des communes est de plus en plus 
considéré comme le reflet  sa politiques et ses priorités. Les autorités 
locales allouent des ressources limitées aux programmes et services 
par le processus budgétaire. En outres, c’est l’une des activités les 
plus importants du processus budgétaire. Alors, les pratiques de 
budgétisation doivent être clairement liées aux activités identifiées 
dans la définition du processus budgétaire. Les  communes doivent 
dorénavant mobiliser et gérer les ressources pour assurer un 
développement local durable. Ce développement passe par la 
fourniture des services de qualité et l’amélioration des conditions de 
vie des citoyens. L’article 3 du code des collectivités locales issu des 
reformes de 2017 stipule que : « les collectivités locales ont pour 
missions la conception, la programmation et la mise en œuvre des 
actions de développement économique, éducatif, social et culturel 
d’intérêt rural, communal et régional ». La mise en œuvre de ces 
actions  passe par la capacité de la commune à mobiliser suffisant des 
ressources. Cependant, Nous constatons qu’au Mali, plus de 70% des 
communes n’atteignent pas 60% de leurs prévisions budgétaires 
(DNCT 2017). Cette faiblesse généralisée justifie les nombreuses 
réformes dans le cadre de la gestion du budget national en générale 
et particulièrement celui des collectivités locales. Les nouvelles 
initiatives de budgétisation axée sur la performance au cours de cette 
période s'inscrivent généralement dans un ensemble plus large de 
réformes qui modifient à la fois la manière dont le secteur public est 
géré. Leur inspiration a été le sentiment répandu qu'il y avait, et qu'il 
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y a, un besoin impérieux de faire face au problème de la performance 
décevante du secteur public. La budgétisation axée sur la 
performance a été étroitement liée à d'autres réformes de la 
budgétisation et de la gestion financière du secteur public qui visent 
non seulement à améliorer la performance du secteur public, mais 
aussi à assurer la viabilité budgétaire. Dans cet article, nous voulons 
identifier et expliquer les pratiques de budgétisation des communes 
urbaines du Mali. Pour atteindre ces  objectifs nous avons formulées 
deux questions à savoir : quelles sont des pratiques de 

budgétisation des communes urbaines du Mali. Pour apporter des 
éléments de réponses à la problématique, notre travail sera 
structurée de la façon suivante : nous avons une première partie est 
consacrée à la revue de littérature, la deuxième partie s’intéresse à la 
méthodologie de la recherche et la troisième partie met en évidence 
les résultats et la discussion.  
 
1. Cadre théorique  

Selon Anthony (1988), le budget est défini comme « un plan 
pour l'année à venir généralement exprimer en termes monétaires », 
alors que le contrôle budgétaire correspond à l’exploitation du 
budget afin de planifier et contrôler les performances des managers 
et plus globalement de l’organisation. Schmitt Dominique (2014), 
souligne que l'élaboration et l'exécution du budget peuvent être des 
éléments majeurs d'une gestion performante des collectivités locales. 
L’élaboration et l’exécution du budget se font dans le respect de 
plusieurs principes. Ces principes permettent d’assurer un 
fonctionnement normal du processus budgétaire.  

 
1.1. Les principes budgétaires 

Les principes classiques sont au nombre de quatre : annualité, 
unité, universalité et spécialité (Zarka, 2017 ; Mouzet, 2017 ; Cliche, 
2009 ; Huart, 2016 ; Gilles, 2009). 
 
1.1.1. Le principe d’annualité  

Dans le cadre de la loi de finances, le principe de l’annualité du 
budget impose que les autorisations de recettes et de dépenses votées 
par le Parlement ne sont valables que pour une année (la durée de 
l’exercice budgétaire). L’exécution du budget (perception des recettes 
et paiement des dépenses) doit se dérouler au cours de l’année pour 
laquelle le budget a été voté.      

Certains assouplissements y ont donc été apportés tenant 
compte des programmes prévus sur plusieurs années, mais il 
demeure que l’annualité est la règle et la pluri annualité l’exception 
(Huart, 2016 ; Cliche, 2009). Même si les budgets respectent 
généralement le principe d’annualité, ils peuvent avoir des dates 
d’application différentes. 
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1.1.2. Le principe d’unité budgétaire 
Suivant ce principe, toutes les dépenses et les recettes sont 

rassemblées dans un document unique et soumises aux mêmes 
règles. Il s’agit d’éviter le fractionnement des dépenses et des 
recettes, ce qui rendrait plus difficile le contrôle du Parlement, et 
d’éviter la multiplication des budgets et des comptes particuliers, ce 
qui rendrait impossible d’avoir une vue d’ensemble sur les recettes et 
les dépenses. (Cliche, 2009). Ce principe connaît des exceptions, 
puisque des opérations de certains services publics industriels et 
commerciaux ne sont pas retracées dans le budget général mais dans 
des budgets annexes ou des comptes spéciaux (Huart, 2016, Zarka, 
2017). Aussi de nombreux documents annexés au budget comme les 
documents d’informations financières constituent une autre 
dérogation à la règle de l’unité. 

 
1.1.3.  Le principe d’universalité 

Le principe de l’universalité exige que « les montants des 
recettes et des dépenses doivent apparaître dans le détail et que les 
recettes ne soient pas affectées à des dépenses précises. Ce principe 
comporte deux règles d’application : la règle de non-contraction des 
recettes et des dépenses (dite aussi règle du produit brut) et la règle 
de non-affectation des recettes » (Huart, 2016). La règle de non-
contraction des recettes et des dépenses signifie que toutes les 
recettes et toutes les dépenses de l’État doivent être inscrites dans le 
budget, sans présenter uniquement leur solde. Cette règle a pour but 
de donner une information claire et complète des opérations 
budgétaires et d’éviter que certaines dépenses ne soient dissimulées. 

 
1.1.4. Le principe de spécialité 

Le principe de la spécialité signifie que les dépenses sont 
destinées à une fin spécifique et ne peuvent être utilisées à d’autres 
fins (Huart, 2016). En vertu de ce principe, chaque crédit doit avoir 
une destination déterminée et être affecté à un but spécifique de sorte 
que l’autorisation de dépenses délivrée chaque année n’est pas 
globale, elle est spécialisée (Cliche, 2009). Son corollaire est que la 
nomenclature budgétaire doit être suffisamment détaillée pour 
permettre le rattachement des crédits à des fins particulières, par 
programme par exemple ou par grandes catégories de dépenses. 
L’objectif poursuivi est d’assurer une information précise supportant 
l’exercice d’un contrôle adéquat de l’exécution du budget.  

 

1.2. Les différentes pratiques  de budgétisation 
La budgétisation est un moyen, une méthode systématique de 

ressources, notamment financières. Un budget est une déclaration 
sur la performance estimée à atteindre sur une période de temps 
donnée exprimé en taille financière, alors que la budgétisation est le 
processus ou la méthode de préparation d'un budget. Dans le secteur 
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public en général, la budgétisation est un processus politique. En 
général, la budgétisation est liée au processus de détermination des 
fonds alloués pour chaque programme et activité dans un cadre 
monétaire. Ce processus de budgétisation commence lorsque la 
formulation de la stratégie et la planification stratégique sont 
terminées.  

 
1.2.1. L’approche traditionnelle de budgétisation 

L’ensemble des contraintes qui pèsent sur l’élaboration du 
budget, font que les budgets ont tendance d’être rigide avec 
l’absence de modification significative. En un mot le budget de 
l’année suivante correspond à celui de l’année précédente 
moyennant quelques ajustements mineurs.   

Dans cette approche budgétaire seules les différences entre les 
demandes budgétaires pour l’année à venir et les crédits budgétaires 
obtenus pour l’année précédente font l’objet d’un examen. En effet 
décider sur la base d’informations uniquement financières ne 
garantit pas que le budget soit alloué de manière adéquate entre les 
divers objectifs assignés à l’Etat ou à la collectivité. La présentation 
traditionnelle du budget n’apporte pas assez d’information sur la 
contrepartie attendue des crédits demandés et alloués en termes de 
résultats attendus.   

Les mécanismes de prévision sur les modifications quelconques 
des crédits budget budgétaires sont quasi inexistant cela affecterait 
les prestations offertes (outputs) et incidemment quels en seraient les 
effets (outcomes).   

Aujourd'hui, de nombreux gouvernement local à travers le 
monde essaient de s’éloigner de la budgétisation incrémentielle 
orientée sur les entrants et s’oriente vers une pratique de 
budgétisation axée sur les résultats, telle que, la budgétisation axée 
sur les performances, la budgétisation par programme, budgétisation 
basée sur des objectifs, budgétisation participative.et la budgétisation 
à base zéro. 

 
1.2.2. L’approche de budgétisation axée sur la performance  

La budgétisation axée sur les performances fait référence aux 
procédures ou mécanismes destinés à renforcer les liens entre les 
fonds fournis aux entités du secteur public et leurs résultats et / ou 
extrants grâce à l'utilisation d'informations formelles sur les 
performances dans la prise de décisions concernant l'allocation des 
ressources. Les principaux objectifs de la budgétisation axée sur la 
performance sont l'amélioration de l'efficacité allocative et 
productive des dépenses publiques. Selon l'OCDE, (2003), la 
budgétisation axée sur la performance « une forme de budgétisation 
qui relie les fonds alloués à des résultats mesurables » et pour le  US 
General Accounting Office, c’est « de relier l'information sur le 
rendement au budget » (GAO, 1999). De nombreux pays de l'OCDE 
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prétendent fixer des objectifs de performance liés au budget, bien 
que l'étendue réelle du lien entre les objectifs et le financement ne 
soit pas toujours claire. Les pratiques de budgétisation axée sur les 
performances peuvent être classées comme « budgétisation directe 
des performances », « budgétisation fondée sur les performances » et 
« budgétisation axée sur les performances de présentation » Joyce 
(2003) ; Joyce et Tompkins (2002); OCDE, (2007). La budgétisation 
axée sur les performances doit être construite dans une culture 
organisationnelle qui met l'accent sur la responsabilité publique, la 
prise de décision fondée sur des preuves, l'apprentissage 
organisationnel et l'innovation ascendante, et les dirigeants exécutifs 
et législatifs doivent montrer leur soutien à ces valeurs GAO (2015), 
(2016);   Moynihan (2016).   

Pour White (2012), les gestionnaires du budget doivent 
impliquer les décideurs et les parties prenantes en dehors du 
gouvernement pour identifier leurs priorités politiques et leurs 
attentes en matière de résultats afin que les principaux objectifs 
politiques, la priorisation budgétaire et l'allocation des ressources du 
programme soient logiquement liés. Les décideurs politiques doivent 
réfléchir plus à la manière dont les ressources doivent être mobilisées 
et allouées à court et à long terme afin que les résultats et les impacts 
sociétaux puissent être atteints.  
 
1.2.3. Budgétisation par programme 

Les systèmes budgétaires que l'on trouve sous le nom de 
budgétisation par programme varient souvent du fait de son 
adaptation aux conditions locales. Les caractéristiques générales du 
programme de la budgétisation appliquée aux gouvernements 
locaux répertoriés par Bellamy et Kluvers (1995) comme :  

- définir des objectifs et des programmes pour atteindre ces 
objectifs;  

- appropriation par les programmes;  
- l'utilisation d'indicateurs de performance pour mesurer les 

résultats du programme. 
Dans un budget programme, les revenus et les dépenses sont 

liés aux buts et objectifs pluriannuels de la communauté il établit des 
liens de responsabilité politique. La structure du budget programme 
vise à clarifier la communauté locale quant aux objectifs communs de 
la communauté, partager la priorité de ces objectifs et d’informer la 
communauté si ces objectifs ont été atteints ou non. Kluvers (2001) 
supposent que les coûts étaient mieux contrôlés avec la budgétisation 
par programme que la budgétisation par poste.  Les systèmes de 
budgétisation par programme peuvent être un outil attrayant pour 
responsabiliser les dépenses à tous les niveaux.   
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1.2.4. La pratique  de budgétisation participative  

Un budget participatif (PB) est le processus par lequel la 
destination d'un pourcentage du budget total des collectivités locales 
ou des régions est arrêtée par voie délibérative. Un processus qui 
implique la participation de différents acteurs, constituant ainsi un 
mécanisme de cogestion privée. Cet appareil est inspiré du concept 
social d’une gestion financière intégrant les propositions des citoyens 
de leur territoire Matias (2004) dans le cadre d'une pratique 
démocratique participative. 

D’après Ubiratan de Souza, (1997) un des principaux 
responsables du Budget Participatif à Porto Alegre au Brésil : « Le 
Budget Participatif est un processus de démocratie directe, volontaire 
et universelle, par lequel les populations peuvent débattre et décider 
des budgets et des politiques publiques. Le citoyen cesse d’être le 
faiseur de rois de la politique classique, pour devenir un 
protagoniste permanent de l’administration publique.   

Alan Fowler,(1997) la participation comprise au sens premier 
s’entend par la participation à la prise de décisions relatives aux 
projets concernant la collectivité, à la participation au financement, à 
la mise en œuvre et au suivi/évaluation. 

Reames et Lynott (2006), Shah (2007). Soulignent que la 
budgétisation participative englobe un ensemble plus large de 
pratiques et comprend des informations sur les budgets publics plus 
claires et plus accessibles. Les efforts sont faits pour augmenter la 
participation à toutes les étapes de la budgétisation et encouragent la 
participation des groupes socialement exclus et sous-représentés tels 
que les femmes pour influencer le processus budgétaire local. 

 
1.2.5. Budgétisation  sensible au genre   

L’analyse des relations entre les sexes dans le processus 
d’allocation des ressources est basée sur fait que les budgets ont un 
impact différent sur les hommes et les femmes. En revanche, un 
budget ordinaire ne fait aucune référence spécifique ni aux hommes 
ni aux femmes, et ignore les différents rôles sociaux Budlender et 
Sharp (1998). Ce caractère "neutre" n'est pas uniquement dû à la 
manière dont les budgets sont élaborés, mais aussi en raison d'une 
politique plus large de dépenses publiques ne tient pas compte des 
effets différentiels dans la structure de genre. Cette condition 
n'indique pas seule la neutralité, mais plutôt la cécité sexuelle Elson, 
(1997). 

Une politique de dépenses sensible au genre vise à l'égalité. Les 
mandants et la structure d'un budget au titre de ce type de politique 
doit refléter une intention de réaliser l'égalité des sexes dans le 
système, ainsi que les priorités d'un public équitable concernant la 
politique des dépenses Gutiérrez de Toranzo, (2004). 

Un budget sensible au genre fait partie des recettes publiques et 
politique des dépenses qui distingue les besoins et les droits des 
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hommes et des femmes, ainsi que leurs contributions spécifiques à la 
production de biens et de services et à la mobilité et à la répartition 
des ressources. Dans le cadre de politiques publiques sensibles au 
genre visant à éliminer l'inégalité et la discrimination, les budgets 
sensibles au genre ne sont pas destinés aux femmes, mais aussi à 
l'amélioration globale des conditions sociales L. Blanco (2006). 

 
1.2.6. La budgétisation à base zéro 

Dans sa forme la plus radicale, la budgétisation sur une base 
zéro, (zero-based budgeting-ZBB), consiste précisément à établir le 
budget en partant de zéro et cela chaque année. Si l’action de l’Etat 
ou de la collectivité locale est sensée s’inscrire dans la continuité, on 
postule néanmoins que l’ensemble des programmes doit être conçu 
en faisant table rase des acquis. Par conséquent, chaque programme 
doit être justifié et décidé à nouveau. Pour y parvenir, on décompose 
les programmes en modules de décision. Les modules additionnels 
permettent d’atteindre un niveau supérieur de prestations publiques 
à l’intérieur d’un programme. Elle se présente en trois grandes 
phases : 

- une phase de réflexion sur le fonctionnement du service, les 
coûts des prestations qu’il fournit et la recherche des gains de 
productivité ; 

- une phase de réflexion sur la qualité des prestations à travers 
le recueil des points de vue des clients du service. Enfin une 
phase de choix du niveau des prestations souhaité par les 
élus ; 

- ans cette 3ème phase, les élus décident de la répartition des 
ressources de la mairie en fonction de leurs priorités.  

La procédure consiste ensuite à prioriser les modules en 
fonction de leur utilité. Les ressources budgétaires disponibles vont 
ensuite aux modules dont la réalisation est jugée prioritaire. Dans la 
pratique, le BBZ est une méthode de mobilisation des services 
souples et adaptables. Il est possible de ne réaliser que la première 
phase ou les deux premières ; mais aussi de faire avancer l’ensemble 
des services en même temps ou travailler par groupes. Enfin en 
fonction de la situation financière de la ville, il est possible de mettre 
l’accent sur la maîtrise des coûts ou l’amélioration de la qualité des 
prestations. L’intérêt de la méthode réside dans la rigueur et dans la 
formalisation des différentes étapes qui permettent aux dirigeants de 
bien maîtriser l’action et dans le fait qu’elle prend appui sur les chefs 
de service. 

Cela permet de réallouer les ressources budgétaires d’un 
programme à l’autre en fonction de l’évolution des priorités et de 
moduler l’importance des moyens affectés à chaque programme en 
fonction de l’utilité marginale de chaque module.  
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2. Méthodologie de la recherche  
Dans cet article, nous allons utiliser la méthode mixte qui nous 

permettra d’expliquer mais aussi de comprendre les critères et les 
méthodes de budgétisation des communes urbaines du Mali. Pour 
arriver à cela nous utilisons plusieurs stratégies pour rassembler des 
données suffisantes et pertinentes pour étayer notre problématique 
de recherche. Les allers retours entre les données qualitatives et 
quantitatives considérèrent davantage la validité de la connaissance 
que nous produisons.  

 
2.1. Echantillonnage  

Nous  avons utilisé la technique par convenance pour le choix 
des communes. Cette technique consiste à faire le choisi pour des 
raisons pratiques d’accessibilité à l’information.  A cet effet, nous 
avons choisi  3 communes de notre échantillon de base. Dans ces 
communes, nous avons réalisé des interviews auprès de 10 autorités 
communales et 6 responsables des comités de développement 
communal à savoir 2 Maires, 2 secrétaires généraux, 3 conseillers et 3 
Inspecteurs des finances locales Cet échantillon nous semble 
significatif pour poursuivre notre étude car correspondant au 
standard habituel de Miles et Huberman (2003). 

Nous avons procédé à un codage des différents interviewés 
pour une exploitation anonyme des extraits significatifs. 
 
Tableau 1 : Codage des interviewés 

Catégorie Code Identification Nombres 
Nombres 

d’interviews 

Maires MA MA1 ; MA2 2 2 

Secrétaires 
généraux 

SGL SGL1 ; SGL2 2 2 

Conseillers 
Communaux 

CCOM 
CCOM1 ; 
CCOM2 ; 
CCOM3 

3 3 

Inspecteurs de 
finances locales 

INFILO 
INFLO1 ; 
INFILO2 ; 
INFILO3 

3 3 

Comité de 
développement 
du quartier  

CDG 

CDQ1 ; 
CDG2 ; CDG3 ; 
CDG4 ; CDG5 ; 
CDG6 

6 6 

Total 16 16 

Source : Les auteurs  
 

2.2. Méthode et technique de recueille des données quantitatives  
Nous avons privilégié la méthode dite « Méthode exhaustive » 

qui consiste dans un premier temps à cibler l’ensemble de notre 
population cible soit les 37 communes urbaines du Mali compte tenu 
du nombre restreint de ces communes. Finalement nous obtenu des 
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réponses auprès de 32 communes. Le tableau ci-dessus indique la 
répartition des communes par région. 
 
Tableau 2 : Le nombre de communes et de répondants par région 
Régions Nombres de 

communes 
Nombre de 
répondants 

Première Région 8 32 

Deuxième Région 3 11 

Troisième  Région 3 12 

Quatrième  Région 2 8 

Cinquième Région 5 20 

Sixième région 3 12 

Septième  Région 2 8 

District de Bamako 6 28 
Total 32 131 

 Source : Les auteurs 

 
Nous avons regroupés les communes par région et du district 

de Bamako. Nous constatons que  Notre échantillon est composé par 
25% des communes de la première région, 9,4% des communes de la 
deuxième région, troisième et sixième région, 6,3% pour la quatrième 
et septième région, 13,88% pour la cinquième région et 18,8% pour le 
district de Bamako. 

Nous avons adressé 5 questionnaires par communes. Dans 
certaines localités,  nous n’avons pas pu atteindre le nombre prévu 
car certains répondants n’ont pas manifesté un d’intérêt pour la 
recherche. Sur 160 questionnaires, nous avons obtenus 130 
questionnaires exploitables soit un taux de retour de 81,25%. 

Une  échelle de Likert à trois niveaux nous a permis de 
recueillir l'avis des répondants par rapport à un certain nombre 
d’énoncer et d’affirmation. Ceux -ci sont notés sur une échelle de 
Likert à trois niveaux points allant de 1 = Oui 2= quelques fois  et 3 = 
Non  

L’enquête a pu couvrir effectivement trente-deux communes 
(32) sur les 37 communes, soit un taux de couverture d’environ 
86,50%%.  
 
Tableau N°3 : Mesure de la variable indépendant 
 

Variables Dimensions Items 

 
 
 
 
 
Pratiques de 

 
Critères de 
budgétisation  

CRITER1 : Priorisation des besoins et 
exigences de l’ensemble des couches 
socioprofessionnelles  
CRITER2 : Priorités politiques du 
Maire et du conseil communal sont 
importantes dans les allocations 
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budgétisation CRITER3 : Le Maire prend en 
compte la majorité des priorités et 
des exigences de l’Etat central  
CRITER4 : Le Maire met l’accent sur 
les priorités spécifiques des femmes 
dans la définition des offres et 
allocations des ressources 

Méthodes de 
budgétisation  

METHO1 : Le Budget de l’année en 
cours est la majoration d’un 
pourcentage fixe du budget antérieur  
METHO2 : Le Maire définit avec 
l’accord de l’ensemble des couches 
socioprofessionnelles les offres et les 
allocations budgétaires de l’année  
METHO3 : Le Maire programme 
l’ensemble des besoins et les 
ressources de plusieurs années de la 
commune dans un document  
METHO4 : Les informations relatives 
à la performance future orientent 
l’allocation des ressources  
METHO5 : Le Maire accorde les 
crédits sur la base d’une formule 
incluent des indicateurs spécifiques 
de performance ou d’activité  
METHO6 : Le budget de la 
commune est reparti de façon 
distincte entre les hommes et les 
femmes 

Source : Les auteurs  
 
2.3. Instrument d’analyses des données  

Pour notre recherche nous utilisons l’analyse de contenue 
thématique suivant l’orientation de A. Mucchielli, P Paillé, (2008). 
Nous avons  au préalable prédéfini des thèmes principaux. Les sous 
thèmes retenus à cet effet sont « les critères de budgétisation » et 
les « Les méthodes de budgétisation  Nous avons opté pour l’analyse 
thématique de contenu car les informations obtenues devant nous 
permettre d’interpréter les résultats quantitatifs. Les extraits 
significatifs des entretiens seront utilisés pour appuyer l’analyse 
quantitative.   

 
2.3.1. L’analyse des données quantitatives 

Une fois toutes les données recueillies, le chercheur est en 
mesure d’attaquer la phase suivante de sa recherche. Pour se rassurer 
de la qualité et la fiabilité de nos instruments de mesure, l’analyse de 
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l’Alpha de Cronbach et l’analyse de la dimensionnalité qui sera fait à 
travers la méthode de l’analyse factorielle  en composantes mutiples 
(AFCM). L’analyse des fréquences nous permettra d’apprécier le 
niveau d’application des composantes des pratiques de 
budgétisation.  

 
3. Résultats  

Les pratiques de budgétisation sont composées des critères de 
budgétisations qui sont en d’autres termes, les politiques et les 
volontés des autorités locales dans l’orientation et allocations des 
ressources. Et, les méthodes de budgétisation qui également sont les 
techniques conventionnelles utilisées pour élaborer un budget.  
 
a. Résultat de l’analyse qualitative 

i. Critère de budgétisation  
Catégories de codage, nombres et fréquences de citations, « 

critères de budgétisation ». 
 
Tableau N°4 : Les critères de budgétisation  

Thèmes Fréquences 
% des 

fréquences 
Catégorie 

Priorités globales des 
citoyens 

32 
43,8

3 

 
 

Critères de 
budgétisation 

Priorités politiques du 
Maire 

24 
32,8

7 

Priorités de la tutelle 7 9,58 

Priorités des femmes 5 6,84 

Priorités des services 
techniques 

3 4,10 

Total 71 
100

% 

Source : Les auteurs  
 

Le tableau N° 4 indique les critères de budgétisation issus des 
pratiques de budgétisation. Nous constatons par ordre d’importance 
les éléments suivants : parmi les 71 citations, les priorités globales 
représentent 43,80%. Les priorités politiques du Maire suivent avec 
32,87%. Les priorités de la tutelle, des femmes sont moins 
représentées avec respectivement 9,58%, 6,84%, 4,10%.  
 

ii. Méthode de budgétisation 
Catégories de codage, nombres et fréquences de citations, « 

Méthodes de budgétisation ». 
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Tableau N°5 : Méthode de budgétisation 

Thèmes Fréquence 
% des 

fréquences 
Catégories 

Méthode incrémentale 10 16,39 

 
Méthode de 
budgétisation 

Méthode participative 24 39,44 

Méthode de 
programmation 

20 33,90 

Méthode axée 
performance 

3 4,91 

Méthode axée sur le 
résultat 

2 2,28 

Méthode sensible au 
Genre 

2 2,28 

Total 61 100% 

Source : Les auteurs 
  

Le tableau N°5 indique les méthodes de budgétisation issue 
également des pratiques de budgétisation. Nous constatons encore 
par ordre d’importance les éléments suivants : parmi les 61 citations, 
la méthode participative représente près de 40%. La méthode 
participative est représentée à 34%.la méthode incrémentale se situe 
à la troisième position avec près de 17% des citations. Quant aux 
méthodes axées sur le résultat, axée sur la performance et sensible au 
genre sont moins représentées avec respectivement un pourcentage 
de 4,91% et 2 ,28% pour les deux dernières.   

 
b. Résultat quantitative  

Nous présentons les fréquences des items des critères de 
budgétisation et des méthodes de budgétisations. 
 
1.2.1. Résultat des critères de budgétisation 
 Analyse des fréquences des critères de budgétisation 

Tableau N° 6 : Fréquence des données sur les critères de 
budgétisation 

Critères de budgétisation 
FRENQUENCES (%) 

1(OUI) 2(qlq fois) 3(NON) 

Priorisation des besoins et exigences 
de l’ensemble des couches 
socioprofessionnelles 

51,1 37,4 11,5 

 Priorités politiques du Maire et du 
conseil communal sont importantes 
dans les allocations 

63,4 29,8 6,9 

Le Maire prend en compte la majorité 
des priorités et des exigences de l’Etat 
central 

40,6 56,6 3,1 
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Le Maire considère les priorités 
spécifiques des femmes dans la 
définition des offres et allocations 
des ressources 

58,8 30,5 10,7 

Le Maire tient compte des priorités 
et proposition du service technique. 

48,1 40,5 11,5 

Total  52,35 52,45 20,325 

Source : Données enquêtes sur SPSS 26 
 

Le tableau N°6 nous indique les fréquences des items des 
critères de budgétisations. Nous constatons que 51,1% des 
répondants affirment que la commune tient compte des priorités de 
l’ensemble des couches socioprofessionnelles, 63,4 % affirment que le 
maire et le conseil communal priorisent les besoins et leur ambition 
pour la commune. 58,8% des répondants soutiennent que les 
priorités spécifiques des femmes sont prises en comptes dans le 
budget. Près de la moitié soit 40,6% affirment que les exigences de la 
tutelle sont considérées dans le budget. Concernant la prise en 
compte des proposions des services techniques, 48,8% des 
répondants affirment que leurs priorités sont prises en compte.        
          
 Analyse de la dimensionnalité des items de critères de 

budgétisation 
Tableau N°7   : Récapitulatif des critères de budgétisation» avant 
épuration 

Dimension 
Alpha de 
Cronbach 

Variance expliquée 

Total 
(valeur 
propre) 

Inertie 
Pourcentage 
de variance 
expliquée 

1 ,842 3,060 ,612 61,205 

2 ,811 2,849 ,570 56,989 

Total  5,910 1,182  

Moyenne ,827a 2,955 ,591 59,097 

Source : Données enquêtes sur SPSS 26 

 
Le tableau N°7 ci-dessous indique un Alpha de Cronbach très 

intéressant de (0,827) conformément au seuil d’Evrad, Pras et Roux 
(2003) que nous avons retenu. Il faut, cependant, analyser les valeurs 
propres des dimensions de l’analyse en correspondances (ACM) 
avant d’attester de la qualité de nos échelles de mesure. Ces 
dimensions enregistrent l’information contenue dans les données. 
Dans notre cas, nous avons deux dimensions, soit deux valeurs 
propres. La première contient 61,205 % de l’information et la seconde 
56,98%. La moyenne du pourcentage de la variance des deux 
dimensions est de 59,1% et se situe au-dessus du seuil acceptable soit 
50% (Evrad, Pras et Roux, 2003). Cela signifie que nos deux 
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dimensions contiennent l’essentiel des informations produites par les 
variables que nous avons introduites.  

 
1.2.2. Résultat des méthodes de budgétisation  

 Analyse des fréquences des items de méthode de 
budgétisation 

Tableau N° 8: Fréquence des données sur les méthodes de 
budgétisation 

 
Les méthodes de budgétisation 

FRENQUENCES 
(%) 

1 2 3 

Le Budget de l’année en cours est la 
majoration d’un pourcentage fixe du budget 
antérieur 

3,1 15,6 81,3 

Le Maire définit avec l’accord de l’ensemble 
des couches socioprofessionnelles les offres et 
les allocations budgétaires de l’année 

58,8 
29,0 

12,2 

Le Maire programme l’ensemble des besoins 
et les ressources de plusieurs années de la 
commune dans un document 

59,5 35,1 
5,3 

Les informations relatives à la performance 
future orientent l’allocation des ressources 

48,1 39,7 
12,2 

Le Maire accorde les crédits sur la base d’une 
formule incluent des indicateurs spécifiques 
de performance ou d’activité 

12,5 28,1 
 
59,4 

Total  30,2 25 44,8 

Source : enquête sur SPSS26 
 

Le tableau N°8 nous montre les fréquences des items des 
méthodes de budgétisation. Nous constatons que 81.3% de nos 
répondants indiquent ne pas adopter la méthode incrémentale de 
budgétisation. 58,8% indiquent que leurs communes adoptent une 
méthode participative et 59,5% sont unanimes de l’adoption du 
budget programme. Quant aux méthodes orientées vers la 
performance seulement 48,1% soutiennent que leurs communes 
utilisent les informations sur les performances futures comme 
méthode de budgétisation. Aussi, 12,5% indiquent accorder les 
crédits sur la base des performances. Les résultats montrent que 
moins de communes utilisent les méthodes orientées sur la 
performance. 
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 Analyse de la dimensionnalité de la méthode de 
budgétisation 

Tableau N°9: Récapitulatif des méthode de budgétisation»  

Source : enquête sur SPSS 26 
 
Le tableau N°9 ci-dessus indique un Alpha de Cronbach très 
intéressant de (0,708) conformément au seuil d’Evrad, Pras et Roux 
(2003) que nous avons retenu. Les dimensions enregistrent 
l’information contenue dans les données. Dans notre cas, nous avons 
deux dimensions, soit deux valeurs propres. La première contient 
41,6 % de l’information et la seconde 39,5%. La moyenne du 
pourcentage de la variance des deux dimensions est de 50,6 %e et se 
situe au-dessus du seuil acceptable soit 50% (Evrad, Pras et Roux, 
2003). Cela signifie que les informations produites par les variables 
que nous avons introduites sont suffisamment représentative des 
méthodes de budgétisations.  
 

 Synthèse des coefficients de Alpha de Cronbach des 
dimensions du système budgétaire. 

Tableau  N° 10 : synthèse de Alpha de Cronbach 

Dimensions 
Nombres 
d’items 

Alpha de 
Cronbach 

% de la 
Variance 
expliquée 

Critères de 
budgétisations 

5 0,827 59,09 

Méthodes de 
budgétisations 

5 0,708 50,6 

Source : Les auteurs 

 
Les coefficients de Alpha de Cronbach de nos trois dimensions 

sont supérieurs à 0,7 cela atteste une bonne cohérence entre nos items 
de mesures conformément au seuil de   Il est  Cronbach, (1951) ; 
Numally, (1978) . 

 
2. Discussion 

Les analyses ont été effectuées sur différents les critères sur 
lesquels les autorités locales se basent les budgétisations ainsi que les 
méthodes qu’ils adoptent. 

Dimension 
Alpha de 
Cronbach 

Variance expliquée 

Total (valeur 
propre) 

Inertie 
Pourcentage 
de variance 
expliquée 

1 ,721 2,505 ,418 51,6 

2 ,694 2,373 ,395 49,5 

Total  4,878 ,813  

Moyenne ,708a 2,439 ,406 50,6 
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1.1. Discussion des résultats de l’analyse descriptive sur les critères 
de budgétisation. 

Les différentes analyses ont montré que les items de critères de 
budgétisation  sont bien corrélés et remplissent les conditions 
minimales de fiabilité et de cohérence exigées α=0,701 et  la moyenne 
de la variance des deux facteurs (50,6%). Sur la base de ces résultats, 
nous avons validé la qualité et la fiabilité de nos échelles de mesure.   
L’analyse des fréquences a montré que 51,1% des répondants sont 
d’accord par le  fait que les  priorités de couches socioprofessionnel 
sont prises en compte dans le budget. 63, 4% sont d’accord par le fait 
que le Maire el conseil communal priorisent leurs besoins. 58,8% sont 
d’accord par le fait que les priorités des femmes sont prises en 
compte dans le budget. Seuls 40,6% sont d’accord par le fait que les 
propositions des services techniques sont priorisés dans le budget. 
Les résultats de l’analyse descriptible nous montrent que 
l’élaboration du budget de la commune tient compte des priorités de 
la plupart des acteurs ou partie prenantes de la commune.  Notre 
résultat va dans le même sens que l’idée de Freeman(1984) qui pense 
que l’organisation doit être attentive aux différents acteurs avec 
lesquels elle est en interrelation. Dans le même sens, Polonski (1995),  
qui conseil les organisations d'ajuster les priorités et les stratégies 
selon les intérêts du groupe.   
 
1.2. Discussion des résultats de l’analyse descriptive sur les 

méthodes de budgétisation.  
Les différentes analyses ont montré que les items de méthode de 
budgétisation sont bien corrélés et remplissent les conditions 
minimales de fiabilité et de cohérence exigées α=0,827 et moyenne de 
la variance des deux facteurs (59,09%). Sur la base de ces résultats, 
nous avons validé la qualité et la fiabilité de nos échelles de mesure.   

L’analyse des fréquences a montré que seuls 3.1% des 
répondants sont d’accord par le  fait que le budget de l’année de 
l’année encours est une majoration à travers un pourcentage fixe du 
budget de l’année dernière. 81,3% ont manifestés leurs désaccords à 
cette méthode de budgétisation cela met en mal  l’approche 
incrémentale du budget dans les communes. 

 58,8% des répondants sont d’accords par le fait que le Maire 
définit avec l’ensemble des couches socioprofessionnelles les offres et 
les allocations budgétaires de l’année. Ce résultat montre que les 
communes adoptent la méthode de budgétisation participative qui 
fait partie de l’un des exigences  de la décentralisation. Nos résultats 
vont dans le même sens que ceux Reames et Lynott (2006), qui 
pensent que les mécanismes participatifs sont de plus en plus 
considérés comme un outil important pour promouvoir la bonne 
gouvernance en veillant à ce que les politiques sociales et les 
dépenses publiques soient plus équitables, renforçant la transparence 
et la responsabilité., donner une plus grande voix aux citoyens, en 
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particulier aux résidents marginalisés et aux pauvres, et renforcer la 
démocratie délibérative. 

Près de 60% sont d’accord par le fait que le Maire programme 
l’ensemble des besoins et les ressources de plusieurs années de la 
commune dans un document. Ce résultat montre qu’en plus de la 
méthode participative les Maires font une programmation leurs 
activités. . Dans les commune nous constaté un document unique 
dans lequel est présenté l’ensemble des besoins exprimés par les 
populations rédigés en début de leurs quinquennats. Ces 
programmations budgétaires font  référence à la réforme budgétaire 
mise en application à partie de Janvier 2018, qui exige aux Etats 
l’application du budget-programme comme méthode de 
budgétisation 48,1% sont d’accords par le fait que les informations 
relatives aux performances futures orientent l’allocation des 
ressources. Ce résultat montre que la majorité des communes ne sont 
pas dans la mouvance des nouvelles approches de budgétisations. 
Les nouvelles réformes budgétaires s’orientent vers la Gestion Axé 
sur le Résultat (GAR) et la Budget Axé sur le Résultat (BAR). Ces 
pratiques de budgétisations s’inscrivent dans la dynamique de la 
nouvelle gestion publique (NGP) dont les pays en voie de 
développement commencent à s’approprier. 

 
 

Conclusion 
 

L’objectif de cette recherche était d’identifier et d’expliquer les 
pratiques de budgétisation des communes urbaines du Mali. Pour 
attendre nos résultats, L’analyse de la littérature a relevé les 
pratiques de budgétisation implique l'identification de coalitions, la 
compréhension de la répartition des rôles entre les parties prenantes 
et les structures d'incitation auxquelles elles répondent. La  méthode 
mixte  a été utilisée ainsi qu’un guide d’entretien et un questionnaire. 
Les résultats de l’analyse qualitative a permis à travers la méthode 
d’analyse de contenu, d’identifier nos différents indicateurs de 
mesures. A travers la catégorisation et le codage, nous avons 
quantifié les fréquences d’apparition de nos variables.  . 

Les analyses descriptives ont validé la qualité et la fiabilité de 
nos instruments de mesure et ont montré que les ressources sont plus 
allouées aux priorités politiques du Maire et du conseil communal 
que ceux des populations ou des services techniques. Les communes 
adoptent une approche multi-méthodes en combinant la méthode 
participative, la méthode de programmation budgétaire. Nous 
rejoignons Polonski (1995), qui suggérés de procéder par 
l’établissement d’une une cartographie de l'ensemble des acteurs de 
impliqués et d'identifier les moyens et les mécanismes dans le but de 
satisfaire les préférences individuelles et collectives. Cependant il est 



448 

 

difficile de satisfaire simultanément toutes les préférences collectives, 
d'où la décision concertée et négociée de choisir une procédure, une 
méthode qui prennent en compte les aspirations de toutes les parties 
prenantes. Cependant, la budgétisation se déroulant dans une arène 
politique et les décideurs doivent refléter les valeurs, les préférences 
et les priorités de la communauté. Le  mécanisme de participation 
comme en tant un processus permettant aux citoyens de participer 
au débat, à la délibération et influencer la répartition des ressources 
publiques. Les réformes budgétaires qui ont modifié la structure 
budgétaire au profit du budget-programme qui vise dorénavant à 
clarifier la communauté locale quant aux objectifs communs de la 
communauté, partager la priorité de ces objectifs et d’informer la 
communauté sur l’atteinte de ces objectifs. 

Ainsi, en vue d’améliorer les pratiques de budgétisation, les 
actions les actions suivantes doivent être engagées : (1) les Maires 
doivent privilégier la participative comme méthode de 
budgétisation. Cette méthode leur permettra de définir avec l’accord 
de l’ensemble des couches socioprofessionnelles  les offres et 
l’allocation des ressources de la commune ; (2) elles doivent 
programmer l’ensemble des ressources et les offres au début de leur 
quinquennat dans un tableau de bord. Cet outil les permettra de 
visualiser l’évolution des indicateurs. La programmation des budgets 
des communes facilite l’évaluation et incite les autorités locales à 
s’investir pour l’obtention des moyens nécessaires pour honorer les 
engagements prises devant les citoyens « électeurs » qui doivent 
sanctionner les actions des Maires à la fin de leur mandat. ; (3) 
encourager  la méthode de budgétisation axée sur la performance. 
Les Maires doivent se référer aux informations relatives aux 
performances futures pour orienter l’allocation des ressources. Par 
ailleurs, les crédits budgétaires doivent être alloués par rapport à une 
formule incluant la performance. ;(4) s’approprier de la 
budgétisation basée sur le genre (BSG). Cette méthode, orienter sur 
l’approche de séparation des besoins des hommes et ceux des 
femmes dans le budget apportera une réponse à la prise en compte 
des besoins des femmes qui sont naturellement différents des ceux 
des hommes. Cette approche intégrante pourra rehausser le niveau 
de participation des femmes dans la sphère décisionnel de la 
commune et cela pourra améliorer la conformité des offres  fournies 
par la mairie, la satisfaction des citoyens qui sont considérés comme 
le socle de l’engagement des citoyens à la vie de la commune. 

Quant aux critères de budgétisation, les actions suivantes 
doivent être engagées : (1) les priorités et les besoins de la population 
doivent être un impératif dans le budget. Les Maires et conseil 
communal ne doivent pas prioriser leurs besoins au détriment de 
ceux de la population ; (2) les priorités spécifiques des femmes 
doivent figurer dans le budget après une large consultation de celles-
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ci;(3) Les propositions et suggestions  des services techniques ne 
doivent pas être négligées. Elles regorgent des ingénieurs et les 
techniciens qualifier pour identifier les offres et services susceptibles 
de satisfaire les besoins des populations. Cette étude malgré son 
intérêt dans le  de l’amélioration des pratiques de budgétisation. Sur 
le plan méthodologique, l’homogénéité de notre échantillon 
(composée des communes urbaines uniquement) nuit à la validité 
externe de nos résultats et limite ainsi leur généralisation à 
l’ensemble des communes du Mali.  
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